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MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret n° 2026-77 du 8 juillet 2026, portant 
nomination de Monsieur Hedi Ben Ahmed, conseiller 
des services publics, chef de cabinet de la ministre de 
la justice à compter du 10 janvier 2025. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n°75-384 du 17 juin 1975, il 
est accordé à Monsieur Hedi Ben Ahmed, chef de 
cabinet de la ministre de la justice, une délégation de 
signature de tous les documents se rapportant à ses 
fonctions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
10 janvier 2025 et sera publié au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu l’arrêté du 23 avril 2026, chargeant Monsieur 
Mehrez Ben Soltan, ingénieur général, des fonctions 
de directeur de l'informatique à la direction générale 
de l'informatique au ministère de la justice. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Monsieur Mehrez Ben Soltan, 
ingénieur général, directeur de l'informatique à la 
direction générale de l'informatique au ministère de la 
justice, une délégation de signature des bons de 
commande et des contrats de marchés relatif aux 
achats de la direction générale de l'informatique. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 avril 2026 et sera publié au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

Décrets et arrêtés 
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Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu l’arrêté du 15 juillet 2026, chargeant Monsieur 
Khaled Sabri, ingénieur en chef, des fonctions de 
directeur des bâtiments à la direction générale des 
services communs au ministère de la justice. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Monsieur Khaled Sabri, ingénieur en 
chef, directeur des bâtiments à la direction générale 
des services communs au ministère de la justice, une  
délégation de signature de tous les documents se 
rapportant à ses fonctions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
15 juillet 2026 et sera publié au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 18 mai 2022, chargeant Madame 
Manel Gharbi, conseiller des services publics, des 
fonctions de directeur régional à la direction régionale 
du ministère de la justice à Monastir. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Madame Manel Gharbi, conseiller des 
services publics, directeur régional à la direction 
régionale du ministère de la justice à Monastir, une  
délégation de signature de tous les documents se 
rapportant à ses fonctions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire et les arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps 

- A la cessation définitive des fonctions. 
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Art. 2 - Est abrogé l'arrêté du 24 juin 2022, portant 
délégation de signature à Madame Manel Gharbi.   

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 
La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 14 juillet 2020, chargeant Monsieur 
Mohamed Ali Ben Khalfa, administrateur en chef de 
greffe de juridiction, des fonctions de directeur 
régional à la direction régionale du ministère de la 
justice à Béja. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Monsieur Mohamed Ali Ben Khalfa, 
administrateur en chef de greffe de juridiction, 
directeur régional à la direction régionale du ministère 
de la justice à Béja, une  délégation de signature de 
tous les documents se rapportant à ses fonctions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire et les 
arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Est abrogé l'arrêté du 23 novembre 2021, 
portant délégation de signature à Monsieur Mohamed 
Ali Ben Khalfa.   

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 22 novembre 2023, chargeant 
Madame Rim Zarrouk, administrateur en chef, des 
fonctions de directeur régional à la direction régionale 
du ministère de la justice à Gafsa. 
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Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Madame Rim Zarrouk, administrateur 
général, directeur régional à la direction régionale du 
ministère de la justice à Gafsa, une  délégation de 
signature de tous les documents se rapportant à ses 
fonctions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire et les arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Est abrogé l'arrêté du 29 décembre 2023, 
portant délégation de signature à Madame Rim 
Zarrouk.   

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 22 juillet 2025, chargeant Monsieur 
Mahdi Meftahi, administrateur en chef de greffe de 
juridiction, des fonctions de directeur régional à la 
direction régionale du ministère de la justice à Bizerte. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Monsieur Mahdi Meftahi, 
administrateur en chef de greffe de juridiction, 
directeur régional à la direction régionale du ministère 
de la justice à Bizerte, une  délégation de signature de 
tous les documents se rapportant à ses fonctions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire et les 
arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à la 
retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
22 juillet 2025 et sera publié au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 
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Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 15 juillet 2026, chargeant Monsieur 
Massoud Bartouli, conseiller général des prisons et de 
rééducation de 1ère classe, des fonctions de directeur 
régional à la direction régionale du ministère de la 
justice à Kasserine. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Monsieur Massoud Bartouli, conseiller 
général des prisons et de rééducation de 1ère classe, 
directeur régional à la direction régionale du ministère 
de la justice à Kasserine, une  délégation de signature 
de tous les documents se rapportant à ses fonctions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire et les 
arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps. 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
15 juillet 2026 et sera publié au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 23 mars 2026, chargeant Madame 
Wafa Miloudi, conseiller des services publics, des 
fonctions de directeur régional à la direction régionale 
du ministère de la justice à Nabeul. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Madame Wafa Miloudi, conseiller des 
services publics, directeur régional à la direction 
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régionale du ministère de la justice à Nabeul, une  
délégation de signature de tous les documents se 
rapportant à ses fonctions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire et les arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps. 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 mars 2026 et sera publié au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n°83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n°2018-334 du 6 
avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu le décret n° 2026-85 du 8 juillet 2026, 
chargeant Monsieur Mohamed Lassad Thabti, 
administrateur général, des fonctions de directeur 
régional à la direction régionale du ministère de la 
justice à Sfax à compter du 23 septembre 2024. 

Arrête : 

Article premier -  En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à monsieur Mohamed Lassad Thabti, 
administrateur général, directeur régional à la 
direction régionale du ministère de la justice à Sfax, 
une délégation de signature de tous les documents se 
rapportant à ses fonctions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire et les arrêtés relatifs: 

- - au détachement, 

- - aux mutations, 

- - à la mise en disponibilité. 

- - à l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- - au maintien en activité. 

- - à l'exercice à mi-temps 

- - à la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 septembre 2024 et sera publié au Journal officiel de 
la République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 5 août 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 
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Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2024, chargeant Madame 
Amal Mbarek, conseiller des services publics, des 
fonctions de directeur régional à la direction régionale 
du ministère de la justice à Sousse. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Madame Amal Mbarek, conseiller des 
services publics, directeur régional à la direction 
régionale du ministère de la justice à Sousse, une 
délégation de signature de tous les documents se 
rapportant à ses fonctions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire et les arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 

- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 septembre 2024 et sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 5 août 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

Arrêté de la ministre de la justice du 30 juillet 
2026, portant délégation de signature. 

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2024, chargeant 
Monsieur Majid Hajaji, administrateur conseiller de 
greffe de juridiction, des fonctions de directeur 
régional à la direction régionale du ministère de la 
justice à Médenine. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé   n° 75-384 du 17 juin 1975, 
il est accordé à Monsieur Majid Hajaji, administrateur 
conseiller de greffe de juridiction, des fonctions de 
directeur régional à la direction régionale du ministère 
de la justice à Médenine, une  délégation de signature 
de tous les documents se rapportant à ses fonctions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire et les 
arrêtés relatifs: 

- Au détachement. 

- Aux mutations. 

- A la mise en disponibilité. 

- A l'augmentation optionnelle de l'âge de mise à 
la retraite. 
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- Au maintien en activité. 

- A l'exercice à mi-temps 

- A la cessation définitive des fonctions. 

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
23 septembre 2024 et sera publié au Journal officiel de 
la République tunisienne. 

Tunis, le 30 juillet 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel 

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 27 
juillet 2026. 

Monsieur Amarra Dridi, expert judiciaire en 
technique de construction auprès de la Cour d'appel de 
Seliana, est radié définitivement de ses fonctions, à sa 
demande à compter de la date de publication du 
présent arrêté. 

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 27 
juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Samir Abidi, liquidateur et 
mandataire de justice, est radié de la liste des 
liquidateurs et mandataires de justice, pour 
manquement aux devoirs professionnels. 

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 27 
juillet 2026. 

Monsieur Makrem Ben Abed Rahmen, syndic de 
faillite et administrateur judiciaire, est radié de la liste 
des syndics de faillite et administrateurs judiciaires 
pour avoir commis des fautes professionnelles graves, 
et atteinte aux lois et à l'honneur de la profession et à 
ses obligations. 

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Monsieur Koussay Elouaer, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de directeur technique à la 
commune de Zaouiet Sousse. 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 25 mai 
2026. 

Monsieur Nejah Dhiab, ingénieur général, est 
chargé des fonctions de directeur de systèmes 
information à la commune de Sfax. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 25 mai 
2026. 

Monsieur Said Kamel, administrateur en chef, est 
chargé des fonctions de directeur des affaires 
administratives et financière à la commune de Hergla. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 25 mai 
2026. 

Monsieur Anis Ben Mansour, administrateur 
conseiller, est chargé des fonctions de directeur des 
affaires financières à la commune de Teboulba. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous- 
directeur est accordée à Madame Monia Nouaji, 
gestionnaire en chef en documents et archives, sous- 
directeur des affaires administratives à la commune de 
Carthage. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Monsieur Ramzi Tlili, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de sous-directeur de 
l'aménagement et des affaires urbaines à la commune 
de Gafsa. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 juin 
2026. 

Monsieur Haroun El Ayouni, administrateur 
conseiller de l'intérieur, est chargé des fonctions de 
chef de la cellule de suivi et de documentations au 
bureau de l'activité gouvernementale et parlementaire 
au ministère de l'intérieur avec rang et avantages de 
sous-directeur d'administration centrale. 
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Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Monsieur Nejmeddine Hizi, analyste, est chargé des 
fonctions de chef de service de l'organisation, des 
méthodes et de l'informatique à la commune de Feriana. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Madame Hajer Hamrouni, analyste, est chargée des 
fonctions de chef de service du salaire à la commune 
de Sousse. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Madame Khansaa Zarii, administrateur conseiller, 
est chargée des fonctions de chef de service des 
finances et des marchés à la commune de Denden. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Madame Aicha Derwez, administrateur conseiller, 
est chargée des fonctions de chef de service du 
personnel à la commune de Denden. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Madame Wassila Khalledi, administrateur conseiller, 
est chargée des fonctions de chef de service du personnel 
et de la formation à la commune de Mornaguia. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 15 mai 
2026. 

Madame Mayssoun Amin, administrateur 
conseiller, est chargée des fonctions de chef de service 
financier à la commune de Ksar. 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 25 mai 
2026. 

Madame Naziha Ghribi, administrateur conseiller, est 
chargée des fonctions d'administrateur d'arrondissement 
municipal d'Ezzouhour à la commune de Tunis avec 
rang et prérogatives de chef de service. 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 17 juin 
2026. 

Madame Aïda Naili, conservateur des 
bibliothèques ou de documentation est nommée au 
grade de conservateur en chef des bibliothèques ou de 
documentation au corps des agents des bibliothèques 
et de documentation des administrations publiques à 
compter de 16 janvier 2026. 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA  
MIGRATION ET DES  
TUNISIENS A L’ETRANGER 

 
Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général de la classe 
supérieure du corps administratif commun 
des administrations publiques au titre de 
l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2020-115 du 25 février 2020 
portant statut particulier du corps administratif 
commun des administrations publiques,  

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général de la classe supérieure 
du corps administratif commun des administrations 
publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général de la classe supérieure 
du corps administratif commun des administrations 
publiques. 
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Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger « https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn 
» est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur général de la 
classe supérieure du corps administratif commun des 
administrations publiques au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général du corps 
administratif commun des administrations 
publiques au titre de l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2020-115 du 25 février 2020 
portant statut particulier du corps administratif 
commun des administrations publiques,  

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger « https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn 
» est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur général du corps 
administratif commun des administrations publiques 
au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur en chef du corps 
administratif commun des administrations 
publiques au titre de l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  
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Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2020-115 du 25 février 2020 
portant statut particulier du corps administratif 
commun des administrations publiques,  

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger « https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn 
» est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur en chef du corps 
administratif commun des administrations publiques 
au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 
le statut particulier du corps du personnel 
administratif et technique du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété,  

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 2 janvier 
2024, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur des affaires étrangères, tel que 
modifié par l’arrêté du 26 novembre 2024. 

Arrête : 

 Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur des affaires étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
six (6) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 
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Art.6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d‘un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’attaché administratif des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 
le statut particulier du corps du personnel 
administratif et technique du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété,  

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 2 janvier 
2024, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’attaché administratif des affaires étrangères, tel que 
modifié par l’arrêté du 26 novembre 2024. 

Arrête : 

 Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’attaché administratif des affaires étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
six (6) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’attaché administratif des 
affaires étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d‘un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire administratif des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 
le statut particulier du corps du personnel 
administratif et technique du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété,  

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 2 janvier 
2024, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire administratif des affaires étrangères, tel que 
modifié par l’arrêté du 26 novembre 2024. 
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Arrête : 

 Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire administratif des affaires 
étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn » 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade secrétaire administratif des 
affaires étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d‘un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d‘inspecteur central du chiffre des 
affaires étrangères au titre de l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

 Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 
le statut particulier du corps du personnel 
administratif et technique du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété, 

 Vu l’arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger, du 26 
novembre 2024, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’inspecteur central du chiffre des affaires 
étrangères. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’inspecteur central du chiffre des affaires 
étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste.  

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’inspecteur central du chiffre des 
affaires étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d‘un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien en chef du corps 
technique commun des administrations 
publiques au titre de l‘année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété, dont le dernier en date le 
décret n° 2019-1239 du 26 décembre 2019,  

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 2 janvier 
2024, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien en chef du corps technique commun des 
administrations publiques, tel que modifié par l’arrêté 
du 26 novembre 2024. 

Arrête : 

 Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien en chef du corps technique 
commun des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade technicien en chef du corps 
technique commun des administrations publiques au 
titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’inspecteur financier des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

 Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 

le statut particulier du corps du personnel 

administratif et technique du ministère des affaires 

étrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 

complété, 

 Vu l’arrêté du ministère des affaires étrangères, de 

la migration et des tunisiens à l’étranger du 2 janvier 

2024, fixant les modalités d’organisation du concours 

interne sur dossiers pour la promotion au grade 

d’inspecteur financier des affaires étrangères, tel que 

modifié par l’arrêté du 26 juin 2026. 
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Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’inspecteur financier des affaires étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 24 août 2025. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 

Ministre des Affaires Etrangères, de la Migration et 

des Tunisiens à l’Etranger du 26 juin 2026, portant 

ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 

promotion au grade d’inspecteur financier des affaires 

étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’attaché financier des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 

et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

 Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 
le statut particulier du corps du personnel 
administratif et technique du Ministère des Affaires 
Etrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété, 

 Vu l’arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 17 mars 
2021, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’attaché financier des affaires étrangères, tel que 
modifié par l’arrêté du 26 juin 2026. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’attaché financier des affaires étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’attaché financier des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 
Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conseiller des affaires étrangères au 
titre de l’année 2026.  

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, portant 
statut particulier des agents du corps diplomatique du 
ministère des affaires étrangères, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ou complété, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 11 janvier 
2024, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller des affaires étrangères, tel que modifié par 
l’arrêté du 26 novembre 2024. 

Arrête : 

 Article premier - Est ouvert au ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conseiller des affaires étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quinze (15) postes. 

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de conseiller des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 7 
août 2026, portant ouverture d‘un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d‘inspecteur du chiffre des affaires 
étrangères au titre de l’année 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la migration 
et des tunisiens à l’étranger, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

 Vu le décret n° 91-1079 du 22 juillet 1991, fixant 
le statut particulier du corps du personnel 
administratif et technique du ministère des affaires 
étrangères, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété, 

 Vu l’arrêté du ministère des affaires étrangères, de 
la migration et des tunisiens à l’étranger du 2 janvier 
2024, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’inspecteur du chiffre des affaires étrangères tel que 
modifié par l’arrêté du 26 novembre 2024. 

Arrête : 
Article premier- - Est ouvert au ministère des 

affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger, le 3 septembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’inspecteur du chiffre des affaires étrangères. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste.  

Art. 3 - L’inscription des candidatures à distance et 
l’inclusion d’une copie électronique de dossier de 
candidature sur le site concours du ministère des 
affaires étrangères, de la migration et des tunisiens à 
l’étranger «https://concoursinterne.diplomatie.gov.tn» 
est ouvert à compter du 7 août 2026. 
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Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée au 24 août 2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 
ministère des affaires étrangères, de la migration et 
des tunisiens à l’étranger du 26 juin 2026, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’inspecteur du chiffre des 
affaires étrangères au titre de l’année 2026. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis le 7 août 2026. 

Le ministre des affaires étrangères, de la 
migration et des tunisiens à l’étranger 

Mohamed Ali Nafti 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Arrêté conjoint du ministre des affaires 
sociales et de la ministre des finances du 5 
août 2026, modifiant l’arrêté du 10 juillet 2024, 
portant augmentation de l'allocation 
monétaire attribuée aux catégories pauvres. 

Le ministre des affaires sociales et la ministre des 
finances, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi organique n°2019-10 du 30 janvier 2019, 
relative à la création du programme «AMEN 
SOCIAL» telle que complétée par le décret-loi n° 
2022-8 du 31 janvier 2022, notamment son article 11, 

Vu la loi n°60-30 du 14 décembre 1960, relative à 
l'organisation des régimes de sécurité sociale, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
dont le dernier en date la loi n° 2007-51 du 23 juillet 
2007, 

Vu la loi n°60-33 du 14 décembre 1960, instituant 
un régime de pension d'invalidité, de vieillesse et de 
survie, et un régime d'allocation de vieillesse et de 
survie dans le secteur non agricole, 

Vu la loi n°81-6 du 12 février 1981, organisant les 
régimes de sécurité sociale dans le secteur agricole, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
dont le dernier en date la loi n°2007-43 du 25 juin 
2007, 

Vu la loi n°85-12 du 5 mars 1985, portant régime 
des pensions civiles et militaires de retraite et des 
survivants dans le secteur public, ensemble les textes 
qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier en 
date le décret-loi n°2022-79 du 22 décembre 2022 
portant loi de finances pour l’année 2023, notamment 
son article 12, 

Vu la loi n°94-28 du 21 février 1994, portant 
régime de réparation des préjudices résultant des 
accidents du travail et des maladies professionnelles 
telle que modifiée par la loi n°95-103 du 27 novembre 
1995, 

Vu la loi n° 95-56 du 28 juin 1995, portant régime 
particulier de réparation des préjudices résultant des 
accidents de travail et des maladies professionnelles 
dans le secteur public telle que modifiée par la loi n° 
2000-19 du 7 février 2000, 

Vu la loi n° 2002-32 du 12 mars 2002, relative au 
régime de sécurité sociale pour certaines catégories de 
travailleurs dans les secteurs agricoles et non agricole 
telle que modifiée et complétée par la loi n° 2007-43 
du 25 juin 2007, 

Vu la loi n°2003-8 du 21 janvier 2003, portant 
liquidation des droits des personnes bénéficiant de la 
couverture de plusieurs régimes légaux d'assurances 
vieillesse, invalidité et décès, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004 relative à 
l'institution d'un régime d’assurance maladie telle 
que modifiée par la loi n° 2017-47 du 15 juin 
2017, 

Vu le décret-loi du Chef du Gouvernement n° 
2020-30 du 10 juin 2020, portant des mesures pour 
la consolidation des assises de la solidarité 
nationale et le soutien des personnes et des 
entreprises suite aux répercussions de la 
propagation du Coronavirus «Covid-19» 
notamment son article premier, 



Page 1612 Journal Officiel de la République Tunisienne — 7 août 2026 N° 80  

Vu le décret n° 74-499 du 27 avril 1974, relatif au 
régime de vieillesse, d’invalidité et de survivants dans 
le secteur non agricole ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date le décret 
n° 2007-2148 du 21 août 2007,  

Vu le décret n° 95-1166 du 3 juillet 1995, relatif à 
la sécurité sociale des travailleurs non-salariés dans 
les secteurs agricole et non agricole, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété dont le dernier en 
date le décret n° 2008-172 du 22 janvier 2008,  

Vu le décret n° 2002-916 du 22 avril 2002, relatif 
aux modalités d'application de la loi n° 2002-32 du 12 
mars 2002, relative au régime de sécurité sociale pour 
certaines catégories de travailleurs dans les secteurs 
agricole et non agricole tel que modifié et complété 
par le décret gouvernemental n° 2019-379 du 22 avril 
2019, 

Vu le décret n° 2003-1128 du 19 mai 2003, fixant 
les modalités de liquidation des droits des personnes 
bénéficiant de la couverture de plusieurs régimes 
légaux d'assurances vieillesse, invalidité et décès, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, 
fixant les attributions du ministère des affaires 
sociales de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger 
tels que modifié par le décret n° 2012-634 du 8 juin 
2012, relatif à la création du secrétariat d’Etat à 
l’immigration et aux Tunisiens à l’étranger au 
ministère des affaires sociales et fixant ses 
attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-317 du 19 
mai 2020, fixant les conditions et les procédures de 
bénéfice, de retrait et d’opposition au programme 
«AMEN SOCIAL», 

Vu l’arrêté du ministre des affaires sociales du 19 

mai 2020, relatif à la détermination du modèle de 

scoring, 

Vu l’arrêté conjoint du ministre des affaires 
sociales et du ministre des finances du 19 mai 2020, 
fixant le mode de calcul et le montant des transferts 
monétaires directs au profit des catégories pauvres 
bénéficiant du programme «AMEN SOCIAL» tel que 
modifié par l’arrêté du 21 avril 2026, 

Vu l’arrêté conjoint du ministre des affaires 
sociales et de la ministre des finances du 10 juillet 
2024, portant augmentation de l'allocation monétaire 
attribuées aux catégories pauvres, tel que modifié par 
l’arrêté du 29 août 2025. 

Arrêtent: 

Article premier - Sont abrogées les dispositions de 
l’article premier de l’arrêté conjoint du ministre des 
affaires sociales et de la ministre des finances du 10 
juillet 2024, portant augmentation de l'allocation 
monétaire attribuée aux catégories pauvres susvisé et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

Article premier (nouveau) : L’allocation monétaire 
mensuelle attribuée aux catégories pauvres 
conformément à la législation et à la règlementation 
en vigueur, fixée à 260 dinars à la date de la 
publication du présent arrêté conjoint, est augmentée 
sans que le montant de cette allocation ne dépasse le 
montant des transferts monétaires mensuels directs 
attribués dans le cadre du programme «AMEN 
SOCIAL», fixé à 280 dinars. 

Art. 2 - Le présent arrêté entre en application à 
partir du 1er janvier 2026. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 août 2026. 

Le ministre des affaires sociales 

Issam Lahmer 

La ministre des finances  

Michket Slama Khaldi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
7 août 2026. 

Sont nommés membres du conseil consultatif du 
Centre de défense et d'intégration sociale de 
Mellassine pour une durée de (3) ans, les personnes 
ci-dessus mentionnées : 

- Monsieur Fathi Riahi, directeur du centre: 
président, 

- Madame Monia Ghouili, représentante du 
ministère de l'intérieur, 
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- Madame Lamia Darouich, représentante du 

ministère des affaires sociales, 

- Madame Sihem Mechregui, représentante du 

ministère de la famille, de la femme, de l'enfance et 

des personnes âgées, 

- Monsieur Abdelkader Ben Issa, représentant du 

ministère de la justice, 

- Madame Fadhila Boukhriss, représentante du 

ministère des affaires religieuses, 

- Monsieur Khaled Amdouni, représentant du 

ministère de l'emploi et de la formation 

professionnelle, 

- Madame Marwa Aouiti, représentante du 

ministère de la santé, 

- Monsieur Mounir Ouesslati, représentant du 

ministère des affaires culturelles, 

- Madame Ahlem Aouina, représentante du 

ministère de la jeunesse et des sports, 

- Monsieur Mourad Jad, représentant du ministère 

de l'éducation, 

- Madame Hajer Naghmouchi, chef de service de 

la prévention au centre, 

- Madame Saloua Trabelsi, chef de service de la 

protection et de l'intégration au centre, 

- Madame Sabrine Boughanmi, représentante de 

«l'Association Amal pour la famille et l'enfant », 

- Monsieur Hafedh Bechedli, représentant de 

«l'Association tunisienne d'Information et 

d'orientation sur le SIDA et la toxicomanie-ATIOST», 

- Madame Najla Jeridi, représentante de 

« L'Association MASS 'ART- espace culturel », 

- Monsieur Karim Hamdi, représentant de 

«l'Organisation tunisienne pour l'éducation et la 

famille», 

- Monsieur Chahreddine Mokaadi, représentant de 

L'Union tunisienne de solidarité sociale. 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
7 août 2026.  

Sont nommés membres du conseil consultatif du 
Centre de défense et d'intégration sociale de Sfax pour une 
durée de (3) ans, les personnes ci-dessus mentionnées : 

- Madame Manel Mezgheni Hamami, directrice du 
centre: présidente, 

- Monsieur Ali Jerbi, représentant du ministère de 
l'intérieur, 

- Madame Fatma Abdelhadi, représentante du 
ministère des affaires sociales, 

- Madame Jihen Harrabi, représentante du 
ministère de la famille, de la femme, de l'enfance et 
des personnes âgées, 

- Madame Amina Ben Khalifa, représentante du 
ministère de la justice, 

- Madame Tayssir Boudabbous, représentante du 
ministère des affaires religieuses, 

- Madame Amel Ibala, représentante du ministère 
d'emploi et de la formation professionnelle, 

- Madame Rym Kbeili, représentante du ministère 
de la santé, 

- Madame Nour Jallouli, représentante du 
ministère des affaires culturelles, 

- Monsieur Nihed Daoued, représentant du 
ministère de la jeunesse et des sports, 

- Monsieur Mohamed Hamid, représentant du 
ministère de l'éducation, 

- Madame Yosser Hadad, chef de service de la 
protection et de l'intégration sociale au centre, 

- Madame Ahlem Beldhib, représentante de 
«l'Association tunisienne des villages d'enfants SOS, 
Mahrès», 

- Monsieur Sami Kammoun, représentant de 
«l'Association tunisienne de lutte contre les maladies 
sexuellement transmissibles et le SIDA, Bureau Sfax», 

- Madame Izdihar Abdelnadher, représentante de 
«l'Union nationale de la femme tunisienne, UNFT », 

- Monsieur Anis Kammoun, représentant de 
«l'Organisation Scouts tunisiens », 

- Monsieur Monjed Mazid, représentant de 
«l'Union tunisienne de solidarité sociale ». 



Page 1614 Journal Officiel de la République Tunisienne — 7 août 2026 N° 80  

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Par arrêté du ministre chargé de diriger à titre temporaire le ministère de l'industrie, des mines et 
de l'énergie du 31 juillet 2026. 

Madame Amel Abida est nommée administrateur représentant la Banque centrale de Tunisie aux conseils 
d'administration de la Compagnie des phosphates de Gafsa et du Groupe chimique tunisien. 

 
 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 

  

Par arrêté du ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche maritime du 28 
juillet 2026.  

Monsieur Abdelmonem Miled, ingénieur général, est chargé des fonctions de directeur de l'organisation, des 
méthodes et de l'informatique à la direction générale de l'organisation, de l'informatique, de la gestion des 
documents et d'archives au ministère de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche maritime. 

 
Par arrêté du ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche maritime du 30 
juillet 2026.  

Monsieur Firas Mbarki, conseiller des services publics, est déchargé des fonctions de chef de service à 
l'arrondissement des bâtiments et du matériel au commissariat régional au développement agricole de Béja. 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 

Par décret n° 2026-198 du 5 août 2026. 
Monsieur Habib Sahlaoui, professeur de l'enseignement supérieur, est chargé des fonctions de directeur de 

l'Ecole normale supérieure, à compter du 10 avril 2025. 
 
Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 4 août 2026. 

Les deux cadres dont les noms suivent, sont chargés d'emplois fonctionnels au ministère de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique conformément aux indications du tableau suivant: 
 

Prénom et Nom  Grade Emploi fonctionnel 

Maher Bougobba 

 

Administrateur général de 
l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique 

Directeur des bourses et des prêts à la 
direction générale des affaires 
estudiantines 

Maha Hammami épouse 
Mansouri 

Administrateur général de 
l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique 

Directeur d'administration centrale à 
l'unité de gestion par objectifs pour le 
suivi de l'exécution du programme cadre 
de l'Union Européenne pour la recherche 
et l'innovation « Horizon Europe » 
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Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 31 juillet 
2026. 

Les deux cadres dont les noms suivent sont chargés des fonctions de secrétaire général d’établissement 
d’enseignement supérieur et de recherche aux établissements d’enseignement supérieur et de recherche relevant de 
l’université de Gafsa conformément aux indications du tableau suivant  :   

 

Prénom et Nom  Grade Etablissement  

Moufid Darghouthi 
Administrateur général de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique 

Institut supérieur des études appliquées en 
humanités de Tozeur 

Belgacem Naili Ingénieur en chef  
Institut supérieur des sciences sociales et   
de  l’éducation de Gafsa 

 
Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
27 juillet 2026. 

Monsieur Karim Jaber, ingénieur des travaux, est 
chargé des fonctions de secrétaire principal 
d’établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche à l’école nationale d’électronique et des 
télécommunications de Sfax. 

 
Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
27 juillet 2026. 

Madame Ikbel Ben Wahada épouse Zidi, 
technicien principal, est chargée des fonctions de 
secrétaire d'établissement d'enseignement supérieur et 
de recherche à l'institut des hautes études 
commerciales de Carthage. 
 
Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
23 juillet 2026. 

Madame Marwa Hattab, administrateur général de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, est chargée des fonctions de directeur des 
affaires académiques et du partenariat scientifique à 
l'université de Kairouan. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
23 juillet 2026. 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service 
d’administration centrale est attribuée à Monsieur 
Moncef Benhaddohom, administrateur en chef de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé des fonctions de chef de service de la gestion 
pédagogique du personnel enseignant non statutaire à la 

sous-direction de la gestion pédagogique du personnel 
enseignant à la direction du personnel enseignant à la 
direction générale de l'enseignement supérieur au 
ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique.   

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
23 juillet 2026. 

Madame Imen Saddem, administrateur, est chargée 
des fonctions de secrétaire d’université pour exercer les 
fonctions de chef de service du personnel enseignant et 
du personnel administratif, technique et ouvrier à la 
sous-direction des ressources humaines à la direction des 
services communs à l’université de Kairouan. 

 
Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
27 juillet 2026. 

Madame Sana Lazrak, maître-assistant de 
l'enseignement supérieur, est déchargée des fonctions 
de directeur des études et des stages, directeur adjoint 
à l'Institut supérieur des langues de Tunis, à compter 
du 12 septembre 2025.  

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
16 juillet 2026. 

Monsieur Sofiène Hlayem, administrateur 
conseiller de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, est déchargé des fonctions de 
directeur d’établissement des œuvres universitaires de 
la catégorie (B) au centre universitaire d’animation 
culturelle et sportive à Gafsa à compter du 1er juillet 
2026.  
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MINISTERE DE LA JEUNESSE  
ET DES SPORTS 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de directeur 
d'administration centrale est attribuée à Monsieur 
Youssef  Mechiche, professeur principal émérite 
classe exceptionnelle de la jeunesse et de l'enfance, 
chargé des fonctions de directeur des institutions de la 
jeunesse à la direction générale de la jeunesse au 
ministère de la jeunesse et des sports. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 28 juillet 2026. 

Monsieur Rafik Ben Ameur, professeur principal 
émérite de la jeunesse et de l'enfance, est chargé des 
fonctions de chef de l'unité du développement des 
activités de la jeunesse au commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l'éducation physique de 
Tunis. 

En application des dispositions de l'arrêté du 
ministre de la jeunesse, des sports et de l'intégration 
professionnelle du 25 décembre 2020, l'intéressé 
bénéficie de la classe exceptionnelle à l'emploi de 
directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 28 juillet 2026. 

Monsieur Taeib Khaldi, professeur principal 
émérite classe exceptionnelle d'éducation physique, 
est chargé des fonctions de commissaire régional de la 
jeunesse, des sports et de l'éducation physique de 
Gafsa au ministère de la jeunesse et des sports. 

En application des dispositions de l'article 3 du 
décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé 
bénéficie de la fonction de directeur d'administration 
centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 28 juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Hourabi Abidi, professeur 
principal émérite de la jeunesse et de l'enfance, est 
chargé des fonctions de commissaire régional de la 
jeunesse, des sports et de l'éducation physique de 
Tozeur au ministère de la jeunesse et des sports. 

En application des dispositions de l'article 3 du 
décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé 
bénéficie de la fonction de directeur d'administration 
centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 28 juillet 2026. 

Monsieur Wissem Messaoudi, ingénieur général, 
est chargé des fonctions de commissaire régional de la 
jeunesse, des sports et de l'éducation physique de Ben 
Arous au ministère de la jeunesse et des sports. 

En application des dispositions de l'article 3 du 
décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé 
bénéficie de la fonction de directeur d'administration 
centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 28 juillet 2026. 

Monsieur Abdelbasset Chammam, professeur 
principal émérite de la jeunesse et de l'enfance, est 
chargé des fonctions de commissaire régional de la 
jeunesse, des sports et de l'éducation physique de 
Gabès au ministère de la jeunesse et des sports. 

En application des dispositions de l'article 3 du 
décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé 
bénéficie de la fonction de directeur d'administration 
centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Rejaibi, administrateur 
conseiller, est chargé des fonctions de chef de service 
des affaires administratives et des archives au 
secrétariat général de l'Agence nationale antidopage. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Monsieur Hassen Trabelsi, conservateur en chef 
des bibliothèques ou de documentation, est nommé au 
grade de conservateur général des bibliothèques ou de 
documentation du corps des agents des bibliothèques 
et de la documentation dans les administrations 
publiques au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 13 mai 2026. 
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Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Monsieur Zied Lakdiri, conservateur des 
bibliothèques ou de documentation, est nommé au 
grade de conservateur en chef des bibliothèques ou de 
documentation du corps des agents des bibliothèques 
et de la documentation dans les administrations 
publiques au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 13 mai 2026. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Madame Thouraya Ben Hriz, psychologue 
principal est nommée au grade de psychologue en 
chef du corps des psychologues des administrations 
publiques au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 13 mai 2026. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Madame Samia Abouda, conseiller de presse, est 
nommée au grade de conseiller de presse en chef du 
corps commun du personnel de presse exerçant dans 
les administrations publiques au ministère de la 
jeunesse et des sports, à compter du 13 mai 2026. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les gestionnaires en chef de documents et 
d'archives dont les noms suivent sont nommés au 
grade de gestionnaire général de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de documents et 
d'archives au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 13 mai 2026 : 

- Madame Nadia Beji, 

- Monsieur Chokri Hamda. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les gestionnaires conseillers de documents et 
d'archives dont les noms suivent sont nommés au 
grade de gestionnaire en chef de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de documents et 
d'archives au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 13 mai 2026: 

- Madame Awatef Ben Moussa, 

- Monsieur Riadh Mouadeb. 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les ingénieurs en chef dont les noms suivent sont 
nommés au grade d’ingénieur général du corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques 
au ministère de la jeunesse et des sports, à compter du 
19 mai 2026 : 

- Monsieur Yassine Mohamed, 

- Monsieur Mondher Danden. 

 
Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Monsieur Sofien Kasmi, technicien supérieur 
major principal de la santé publique, est nommé au 
grade de technicien supérieur général de la santé 
publique du corps commun des techniciens supérieurs 
de la santé publique au ministère de la jeunesse et des 
sports, à compter du 19 mai 2026. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les techniciens supérieurs majors de la santé 
publique dont les noms suivent sont nommés au grade 
de technicien supérieur major principal de la santé 
publique du corps commun des techniciens supérieurs 
de la santé publique au ministère de la jeunesse et des 
sports, à compter du 19 mai 2026: 

- Madame Dhikra Ghozzi, 

- Madame Hela Rekik Lajnef, 

- Monsieur Lassaad Laamari, 

- Monsieur Mohamed Amine Bouguerra, 

- Madame Monia Hosni, 

- Madame Maha Rekik. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les analystes centraux dont les noms suivent sont 
nommés au grade d’analyste en chef du corps des 
analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques au ministère de la jeunesse 
et des sports, à compter du 19 mai 2026: 

- Madame Mouna Mellekh, 

- Madame Marwa Jhinaoui, 

- Monsieur Faouzi Shiri. 
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Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les techniciens en chef dont les noms suivent sont 
nommés au grade de technicien en chef principal du 
corps technique commun des administrations 
publiques au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 19 mai 2026: 

- Monsieur Jamel Bouzaienne, 

- Monsieur Sofiane Bouallegui, 

- Madame Anissa Bdiri, 

- Madame Amel Dhouib,  

- Monsieur Ahmed Hendaoui. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les managers conseillers en sport dont les noms 
suivent sont nommés au grade de manager en chef en 
sport du corps des cadres des métiers du sport relevant 
du ministère de la jeunesse, des sports et de 
l'éducation physique, à compter du 4 juin 2026 : 

- Madame Dhoha Boughaba, 

- Madame Hayet Kaab, 

- Monsieur Mohamed Ben Hadj Essedik, 

- Madame Asma Ahmadi, 

- Madame Rahma Lousif, 

- Monsieur Mohamed Ali Bouzidi, 

- Madame Sara Abidi, 

- Madame Imen Amra, 

- Monsieur Lasaad Ben Abdallah, 

- Madame Feten Saidi, 

- Monsieur Mohamed Kouki, 

- Madame Amna Romdhani, 

- Monsieur Ezzedine Chebil, 

- Monsieur Ramzi Amri, 

- Madame Meriam Jandoubi, 

- Monsieur Haythem Ghodhbani, 

- Monsieur Alaeddine Ghenimi, 

- Monsieur Nabil Gmati, 

- Madame Imen Mannoubi, 

- Madame Asma Dadaa, 

- Monsieur Mohamed Ali Benfraj, 

- Madame Imen Gazmir, 

- Madame Rifka Barakati, 

- Madame Sonia Rafrafi, 

- Monsieur Belgacem Wafi, 

- Monsieur Akram Harbi, 

- Madame Lamia Smida, 

- Monsieur Mohamed Lahbib Zaoui, 

- Monsieur Mondher Ghazouani, 

- Monsieur Fateh Kammoun, 

- Madame Imen Naffati, 

- Monsieur Walid Khedhri, 

- Madame Baha Jerbi, 

- Madame Ines Bouajila, 

- Madame Amal Zoghlami, 

- Monsieur Ayoub Slama, 

- Madame Ons Filali, 

- Monsieur Bechir Sammari, 

- Monsieur Aymen Belhadj Salah, 

- Monsieur Hamza Chehibi, 

- Monsieur Mohamed Limem, 

- Monsieur Ahmed Fradj, 

- Madame Manel Benzarti, 

- Madame Ons Seddik, 

- Monsieur Mohamed Chedly Guzani. 

 
Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les administrateurs en chef dont les noms suivent 
sont nommées au grade d'administrateur général du 
corps administratif commun des administrations 
publiques au ministère de la jeunesse et des sports, à 
compter du 13 mai 2026 : 

- Madame Mtira Kraiem, 

 - Madame Nesma Hezami. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les administrateurs conseillers dont les noms 
suivent sont nommés au grade d'administrateur en 
chef du corps administratif commun des 
administrations publiques au ministère de la jeunesse 
et des sports, à compter du 4 juin 2026 : 

- Madame Neila Belkahla, 

- Monsieur Nizar Dhif, 
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- Madame Besma Dardouri, 

 - Monsieur Hasen Ahmed, 

- Madame Leila Akremi, 

- Madame Ansa Saadi, 

- Madame Asia Khalfali, 

- Madame Walaa Kahlani, 

- Monsieur Taoufik Ferchichi, 

- Monsieur Hamza Stiti, 

- Monsieur Anis Tarchi, 

- Monsieur Sofiene Mosbahi, 

- Monsieur Essahbi Zamali, 

- Madame Nouha Grine, 

- Monsieur Yassine Amara. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Monsieur Ziad Trigui inspecteur général de 
l’éducation physique et des activités sportives de 
l’enseignement préparatoire et secondaire est nommé 
au grade d'inspecteur général-expert en éducation 
physique et activités sportives de l'enseignement 
préparatoire et secondaire au corps de l’inspection 
pédagogique du ministère des affaires de la jeunesse 
et du sport et du ministère de la femme, de la famille, 
de l’enfance et des personnes âgées, à compter du 13 
juillet 2026. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les inspecteurs principaux de l’éducation physique 
et des activités sportives de l’enseignement 
préparatoire et secondaire dont les noms suivent sont 
nommés au grade d’inspecteur général de l’éducation 
physique et des activités sportives de l’enseignement 
préparatoire et secondaire au corps de l’inspection 
pédagogique du ministère des affaires de la jeunesse 
et du sport et du ministère de la femme, de la famille, 
de l’enfance et des personnes âgées, à compter du 13 
juillet 2026 : 

- Monsieur Majed Cherif, 

- Monsieur Rached Souissi, 

- Monsieur Ezzeddine Klabi, 

- Monsieur Ghazi Ayadi, 

- Monsieur Taoufik Souissi, 

- Monsieur Wadii Bahloul. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 22 juillet 2026. 

Les inspecteurs principaux de la jeunesse et de 
l'enfance dont les noms suivent sont nommés au grade 
d’inspecteur général de la jeunesse et de l'enfance au 
corps de l’inspection pédagogique du ministère des 
affaires de la jeunesse et du sport et du ministère de la 
femme, de la famille, de l’enfance et des personnes 
âgées, à compter du 13 juillet 2026 : 

- Monsieur Khaled Ben Mohamed, 

- Madame Rafika Kefi, 

- Madame Hedia Laabidi, 

- Monsieur Ahmed Mhenni, 

- Monsieur Rochdi Belhasen, 

- Madame Souad Takouki, 

- Monsieur Slah Chaabane, 

- Monsieur Mustapha Ben Amor, 

- Monsieur Mohamed Abidi, 

- Monsieur Mokhtar Ezedini. 

 
 

 

MINISTERE DES TRANSPORTS 
 

Par arrêté du ministre des transports du 29 
juillet 2026. 

Monsieur Helmi Elghabi, administrateur en chef, 
est chargé des fonctions de directeur du transport à la 
direction régionale du transport du gouvernorat de 
Kairouan. 

En application des dispositions de l'article 6 du 
décret n° 2023-456 du 5 juin 2023, l'intéressé 
bénéficie de l’emploi et avantages de directeur 
d'administration centrale. 
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT  
ET DE L’HABITAT  

 
 

Par décret n° 2026-199 du 5 août 2026. 

Madame Aicha Bayari, conseiller des services 
publics, est chargée des fonctions de directeur général 
des affaires foncières, juridiques et du contentieux au 
ministère de l'équipement et de l'habitat. 
 

Arrêté du ministre de l’équipement et de 
l’habitat du 5 août 2026, portant approbation 
de la mise à jour des calendriers des délais 
de conservation des documents spécifiques 
de l’Agence de réhabilitation et de rénovation 
urbaine. 

Le ministre de l'équipement et de l'habitat, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n°88-95 du 2 août 1988, relative aux 

archives,  

Vu le décret n° 88-1981 du 13 décembre 1988, 
fixant les conditions et les procédures de la gestion 
des archives courantes et archives intermédiaires, du 
tri et élimination des archives, du versement des 
archives et de la communication des archives 
publiques, tel qu'il a été modifié par le décret n° 98-
2548 du 28 décembre 1998, 

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire en date du 16 
décembre 2010, portant approbation du calendrier des 
délais de conservation des documents spécifiques de 
l’Agence de réhabilitation et de rénovation urbaine, 

Vu la décision du directeur général des archives 

nationales du 25 mai 2026, relative à l'approbation de 

la mise à jour du calendrier des délais de conservation 

des documents spécifiques de l’Agence de 

réhabilitation et de rénovation urbaine. 

Arrête : 

Article premier - Est approuvée la mise à jour des 

calendriers des délais de conservation des documents 

spécifiques de l’Agence de réhabilitation et de 

rénovation urbaine, annexés au présent arrêté, et qui 

se composent de cent cinquante-six (156) règles de 

conservation figurant sur trente-huit (38) pages. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 août 2026. 

Le ministre de l'équipement et  de 
l’habitat  

Slah Zouari 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Par arrêté du ministre de l’équipement et de 
l’habitat 30 juillet 2026, 

Les cadres relevant du ministère de l’équipement et 
de l’habitat dont les noms suivent sont chargés des 
emplois fonctionnels indiqués dans le tableau suivant : 

 

N° 
d’ordre 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

1 Mohammed Ali Ghazouani 
Ingénieur 
général 

Directeur de la construction et de l’entretien à la direction 
générale des bâtiments civils au ministère de l’équipement 
et de l’habitat. 

2 Mohammed Hmida Mizouni 
Architecte 

général 

Chef de l’unité de gestion par objectifs pour la réalisation 
du projet de construction de l'hôpital régional polyvalent de 
Gafsa au ministère de l’équipement et de l’habitat.  

En application des dispositions de l’article 5 du décret 
gouvernemental n°2016-290 du 1er mars 2016, l’intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages afférents à l’emploi 
de directeur d’administration centrale. 
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N° 
d’ordre 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

3 Hamza Jaballah 
Ingénieur en 

chef 

Sous-directeur du suivi et du contrôle des travaux (lots 
spéciaux) à l’unité de gestion par objectifs pour la réalisation 
du projet de construction de l'hôpital régional polyvalent de 
Gafsa au ministère de l’équipement et de l’habitat. 

4 Sondes Arâari 
Ingénieur 
principal 

Chef de service des agréments des entreprises de travaux 
publics à la direction des programmes et agréments à la 
direction générale des bâtiments civils au ministère de 
l’équipement et de l’habitat. 

 

Par arrêté du ministre de l’équipement et de 
l’habitat 29 juillet 2026, 

Monsieur Adnen Marzouki, administrateur, est 
chargé des fonctions de chef de service des biens des 
étrangers à la direction des opérations foncières à la 
direction générale des affaires foncières, juridiques et 
du contentieux au ministère de l'équipement et de 
l'habitat. 

 

Par arrêté du ministre de l’équipement et de 
l’habitat 15 juillet 2026, 

Monsieur Ramzi Ben Taher, gestionnaire en chef 
de documents et d’archives est nommé dans le grade 
de gestionnaire général de documents et d'archives. 

 

 

MINISTERE DE LA FAMILLE, DE 
LA FEMME, DE L’ENFANCE  
ET DES PERSONNES AGEES 

 

Par décret n° 2026-200 du 5 août 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Mohamed 
Kedidi, conseiller des services publics, en qualité de 
chef de cabinet de la ministre de la famille, de la 
femme, de l'enfance et des personnes âgées. 

 

Par décret n° 2026-201 du 5 août 2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Mohamed 
Kedidi, conseiller des services publics, en qualité de 
chargé de mission au cabinet de la ministre de la 
famille, de la femme, de l'enfance et des personnes 
âgées. 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Arrêté de la ministre des affaires culturelles 

du 27 juillet 2026, portant délégation de 

signature. 

La ministre des affaires culturelles, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et les secrétaires d’Etat à déléguer leur 

signature, 

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 

à l'organisation du ministère de la culture ensemble les 

textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 

décret n°2003-1819 du 25 août 2003 et le décret 

n°2012-1885 du 11 septembre 2012, 

Vu l’arrêté de la ministre des affaires culturelles du 

21 aout 2024, chargeant Madame Nissaf Ben Hafsia, 

administrateur en chef des services culturels,                          

des fonctions de directrice des arts scéniques à la 

direction générale des arts scéniques et des arts audio-

visuels  au ministère des affaires culturelles à compter 

du 1er septembre 2024. 



Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Madame Nissaf Ben Hafsia,                                 
administrateur en chef des services culturels, occupant 
l’emploi de directrice des arts scéniques à la direction 
générale des arts scéniques et des arts audio-visuels                             
au ministère des affaires culturelles, est habilitée à 
signer par délégation de la ministre des affaires 
culturelles, tous les documents relevant de ses 
attributions à l’exclusion des textes à caractère 
réglementaire, et ce, à compter de la date                               
de la publication du présent arrêté. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 27 juillet 2026. 

La ministre des affaires culturelles 

Amina Srarfi 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 27 juillet 2026. 

Monsieur Nouri Slimi, administrateur en chef des 
services culturels, est chargé des fonctions de 
directeur à l’unité d’encadrement des investisseurs au 
ministère des affaires culturelles à compter du 3 juillet 
2026. 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 27 juillet 2026. 

Monsieur Chaker Chikhi, administrateur général 
des services culturels, est chargé des fonctions de 
directeur à l’unité d’encadrement des investisseurs au 
ministère des affaires culturelles. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 27 juillet 2026. 

Monsieur Abdelaziz Cherif Trabelsi, professeur 
principal d’enseignement de musique, est chargé des 
fonctions de directeur du conservatoire public de 
musique et de danse de Bizerte. 

En application des dispositions de l’article 6 du 
décret gouvernemental n° 2018-568 du 7 juin 2018, il 
est accordé à l’intéressé les avantages de chef de 
service d’administration centrale. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 27 juillet 2026. 

Monsieur Fathi Dridi, professeur principal hors 
classe d’animation culturelle, est chargé des fonctions 
de chef de service des établissements de l'animation 
culturelle au commissariat régional des affaires 
culturelles de Bizerte. 
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